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La nationalité en prime

Depuis
le 1er janvier 1996, le

marché de l'assurance
responsabilité civile (RC) pour
véhicules à moteur est

entièrement libéralisé. Les tarifs
obligatoires et approuvés par l'autorité
ont été supprimés pour rendre la législation

suisse eurocompatible. Le principe
du tarif unique reposait sur l'idée d'une
certaine solidarité entre les assurés. Sous

réserve du système du bonus-malus qui
permet de tenir compte de l'expérience de

l'assuré, tous les conducteurs étaient logés
à la même en-

Entre le marché libre individualisant à
l'extrême le calcul des primes et la solidarité
absolue que représenterait une prime
identique pour tous, il appartient à l'autorité
politique ae placer la balance au bon niveau.

seigne. Avec
la libéralisation

du marché,

le calcul
des primes a

eu tendance à

s'individualiser. Les assurances ont introduit

une multitude de facteurs pour
calculer la prime correspondant le mieux au

risque assuré. Plus question que de

prudentes conductrices paient pour les jeunes
Fangio

Parmi ces critères, la nationalité figure
désormais en bonne place. Impossible
de calculer sa prime sur l'un des sites

Internet des assurances sans mentionner
son origine. Au bout du compte, la
différence se chiffre en espèces sonnantes et
trébuchantes (cf. encadré 1 en page 2).
Les compagnies ont fait leurs calculs : les

conducteurs de certaines nationalités
rouleraient beaucoup moins prudemment

que les Suisses. L'augmentation du

risque serait facilement compréhensible
si elle était liée à certains facteurs objectifs,

comme les trajets fréquents dans le

pays d'origine, mais cette explication,
plausible pour le risque de vol, ne tient
pas pour la RC.

La couleur du passeport déterminerait
donc l'habileté au volant. On pressent
que les calculs des assurances reposent
sur des bases statistiques fragiles. Il suffit

de penser à la

situation des

doubles
nationaux, dont
on ne sait pas
dans quelle
catégorie les

compter, ou encore aux personnes qui
n'ont pas annoncé leur changement de

nationalité à leur assureur (qui pense à

le faire?). La pratique aboutit à des

résultats absurdes: comment justifier que
le «secondo» italien paie une prime plus
élevée que son voisin helvétique? Les

augmentations imposées à certaines
nationalités paraissent complètement
disproportionnées : près de 50%,
indépendamment de toute considération liée au

risque individuel.

continue en page 2
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Depuis quarante et un ans.

un regard différent sur l'actualité

L'aménagement du territoire risque gros à Galmiz.
Page 4

Jura bernois (4), le voyage continue vers Tavannes.

Page 5

Les Vaudois dérapent sur le frein à l'endettement.
Page 6

Les monopoles des sociétés électriques pèsent sur le prix
du courant.
Page 6 et 7

La recherche souffre également de la censure politique.
Page 7

Reportage à Poussepin pour l'exposition Hirschhorn.
Page 8

Budget

Le contrôle démocratique
de l'action politique
échappe au Parlement.

En effet, son emprise sur
la nature des dépenses et

des prestations qui en

découlent est dérisoire.

Lire Edita etpage 3
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